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INTRODUCTION

Le rapport sur « Les meilleures pratiques en matiere de micro - credit pour les

femmes et les jeunes » est presente a la I6enw reunion du Comite Inter - Gouvernemental

d'Experts (CIE) dans le cadre du programme de travail et ordre de priorite de la CEA

pour la periode biennale 2000-2001, lequel a ete approuve lors de la 33eme session de la

Commission / 24eme reunion de la Conference des ministres tenue a Addis Abeba du 6

au8mai 19991.

Ce rapport constitue une contribution du Centre aux efforts entrepris par les

Gouvernements d'Afrique du Nord pour lutter contre la pauvrete et le chomage. II vise a

definir les grandes lignes d'action a suivre pour le renforcement et la multiplication des

meilleures pratiques en matiere de micro - finance" dans les pays d'Afrique du Nord.

La micro-finance a ete imtiee par des ONGS pionmeres et des banques

commerciales telles que la BRI-Unit Desa (Indonesie), Grameen Bank (Bangladesh), K-

Rep. (Kenya) et Prodem / BancoSol (Bolivie), entre autres. Suite a ces experiences, les

annees 80s et 90s ont connu un developpement accelere des institutions de micro-finance

(IMFs)"1 en Asie, en Amerique Latine et en Afrique, ainsi que dans quelques pays

developpes. En effet, si en 1997 on estimait que le nombre de pauvres ayant acces a des

services de micro-finance etait de 8 millions, en decembre 1999 il etait de 23,6 millions4.

Le secteur de la micro-finance a connu ce succes grace aux innovations

introduites dans le type de produit offert, a la methode de delivrance et a la structure

institutionnelle mise en place permettant, ainsi, de pourvoir les pauvres de services

financiers adequats a leurs besoins. Ces experiences ont demontre que des populations,

traditionnellement exclues du systeme financier formel, peuvent constituer un marche

pour des services financiers innovateurs qui repondent a leurs besoins et qui sont, en

meme temps, commercialement viables. Son importance s'en est vue accrue car les IMFs

peuvent servir autant de mecanisme d'intermediation fmanciere, comme de mecanisme

d'intermediation sociale, vu qu'elles permettent la transmission d'idees, de valeurs et

d' informations nouvelles. La micro-finance a aussi ete concue comme un moyen de

promotion de la micro-entreprise et du secteur prive.

' Nations Unics. Commission ecoiiomique pour TAIriquc. Resolution el motion de soulien adoptees para ia

Conference des Ministres a sa 24eme reunion, Addis- Ababa, 1999.

- Le teraie « micro - credit » fail reference aux prels de pelits montauts faits a des clients pauvres. Le tcmie

« micro - linaucc » fait reference a Tensemblc des services financiers aetuellement fournis a des clients

pauvres comme le credit. 1'epargne. l"assurance. et le leasing. Dans ce rapport, ies deux termes sont utilises

selou le contexte.

3 Les IMFs indues toules les institutions d*intermediation fmanciere qui servent des clients qui ne peuvent

pas avoir acces au systome financier fonncl. Les IMFs existent sous toutes les formes, y compris.

gouveraementales telles que le I3RI en Indonesie et la Grameen Bank au Bengladesh. qui est une institution

para - tHatique (25% est publique et 75% est propricte des clients): privees telles que ia Barclays Bank of

Kenya Limited et Kenya Commercial Bank ; non-gouvernemeutales ; cooperatives ; et informclles.

' The Micro-Credit Summit. 2000 Micro-credit Summit Campaign Report, Washington D.C.. 2000.
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La micro-finance a occupe une place privilegiee. comme instrument de reduction

de la pauvrete, dans le debat sur le developpement et a genere des attentes de tous les

bailleurs de fonds et de la plupart des gouvernements. En 1995, le CGAP (Groupe

consultatif d'assistance aux plus pauvres) a ete cree comme un mecanisme de

coordination entre les bailleurs de fonds et les praticiens de la micro - finance pour

definir, approfondir et multiplier les meilleures pratiques en matiere de micro-finance.

Des initiatives ont ete prises en Afrique du Nord, a partir des annees 90s, par les

Gouvernements. les ONGs et le secteur prive pour le developpement du micro - credit,

afin de reduire le chomage et la pauvrete. Cette Industrie, bien que tres jeune, est en

pleine expansion. En effet, lorsqu'on ajoute aux pays d'Afrique du Nord, ceux du Moyen

Orient, on observe que le nombre de clients actifs est passe de 90 000 en 1997, a plus de

170 000 en 1999. L'Egypte reste le pays leader, avec 53 %de P ensemble des clients de la

region MENA (Moyen Orient et Afrique du Nord).

La selection des meilleures pratiques s'est faite sur la base des criteres elabores

par le CGAP. Les exemples de meilleures pratiques se basent sur les etudes elaborees par

le CGAP et la CEA", et celles qui sont disponibles sur Internet. Les informations sur la

micro-finance en Afrique du Nord, etant insuffisantes6, le Centre a du etablir deux

questionnaires, Tun destine aux institutions gouvemementales chargees de la question de

la micro-finance, et Pautre destine aux institutions de micro-finance operant dans les pays

de la sous - region. Les 17 reponses recues en provenance de PAIgerie, de PEgypte, de la

Mauritanie, et du Maroc, ont ete exploitees pour elaborer ce rapport.

De ranalyse, il en ressort essentiellement, qu'en Afrique du Nord :

- L'offre de services financiers destines aux pauvres n'est pas suffisante, et

- La plupart des IMFs n'appliquent pas encore les criteres des meilleures

pratiques, ce qui limite leur impact et leurs perspectives de

developpement.

Ce rapport est subdivise en trois chapitres :

Le premier chapitre presente un echantillon des modeles de meilleures pratiques

en matiere de micro - finance et les facteurs de leur reussite.

Le deuxieme chapitre se penche sur la micro-finance en Afrique du Nord ou il

presente ses principales caracteristiques.

Nations Unies. Commission eoonomique pour I'Afrique. Case Study on Best Practices Aimed at

Popularizing Micro-Financing, Working Paper Scries rXA/DMD/PSD/WP/98/8. 1998. Cette etude esl

disponible sur le site www.uneca.org:.. en Anglais et en Francais.

1 II n'cxistc en fait qu'une scule etude sur la micro-finance couvrant toute le region du Moyen Orient et de

TAfrique du Nord. Cette etude a ele menee en 1997 . Voir Judith Brandsma et Rafika Chaouall Micro-

finance in the Middle East and North Africa, Banque Mondiale, Region MENA. 1998. Cette etude est

disponible sur le sile www.worldbank-org , en Anglais et en Arabe.
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Le troisieme et dernier chapitre, presente quelques lignes (factions a entreprendre

pour renforcer et multiplier les meilleures pratiques au niveau de la sous - region.

Le Centre voudrait remercier les bureaux du PNUD dans les pays de la sous -

region, le Bureau pour les pays arabes du PNUD, le Fonds d'Equipement des Nations

Unies (UNCDF), la Banque Mondiale (MENA) et le Bureau international du travail

(BIT) pour leurs contributions.

I. LES MEILLEURES PRATIQUES EN MATIERE DE MICRO-

FINANCE

L'importance du micro - credit a ete soulignee par les Conferences internationales

de Beijing, 19957, et de Copenhague, 1995s, ainsi que par la Cinquieme conference

regionale africaine sur les femmes9. Un Sommet mondial sur le Micro - credit a ete
organise, en 1997, pour reunir les pnncipaux partenaires et praticiens dans le domaine du

micro — credit. A cette occasion, 1'objectifa ete adopte de fournir, d'ici Tan 2005, des

micro - credits a 100 millions des families les plus pauvres du monde, en particulier les

femmes de ces families. L'Assemblee generate des Nations Umes, dans sa resolution

52/194 du 18 decembre 1997, a pns note du role du micro - credit dans la lutte contre la

pauvrete et pour permettre la participation des pauvres au processus socio - economique.

Ella a declare, en 1998, que l'annee 2005 sera « Tannee internationale du micro -

credit »10. Le PNUD a aussi reconnu le potentiel de la micro - finance pour combattre la

pauvrete. II a etabli, en 1997, le Groupe special de micro - finance (GSM), et a lance les

programmes Micro - Start11 et Micro - Save12. La Banque Africaine de Developpement a
aussi un programme « Initiative de micro-financement » (AMINA), lequel a pour objectif

de foumir une gamme appropriee de services financiers aux micro - entrepreneurs.

C'est l'absence d'offre de services financiers pour les pauvres, face a une

demande croissante et insatisfaite, qui a permis la creation du marche de la micro -

finance. En effet, les banques du systeme financier formel ne pretent pas aux pauvres

pour des raisons de collateraux, de couts eleves de transaction, d'eparpillement et

desolation geographique, ainsi que pour des raisons deprejuges, specialement envers les

7 Nations Uiiies. Platform for Action and the Beijing Declaration, (page 45). Fourth World Conference on

Women. 1995.

8 Nations Unies. The Copenhagen Declaration and Programme ofAction, (page 15. 68 et 84). World

Summit for Social Development. 1995

9 Nations Unies. Commission eeonomique pour 1'Airique. 1-/I-C/VACW/RC.V/CM/3 (page23). Dakar.

1994.

10 Nations Unies. resolution A/C.2/53/L. 18. 1998.

1' Le programme Micro - Start est une initiative pilote a une eehelle globule qui a pour but de dcvelopper la

capaeite institutionnelle des organisations locales de micro-finance « start-up institutions ». Le programme

a etc mis en marche au Maroc et en Lgyple.

|: Micro-Save est une initiative alricame regionale d'epargue developpee par le Bureau regional pour

TAlrique du PNUD lequei vise a mettre a la disposition des pauvres des systemes d'epargne dument

reglemeutes mais souples.
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jeunes et les femmes. Hors, la demande en services financiers a toujours existe entre les

pauvres, lesquels, pour y repondre, ont cree leurs propres mecamsmes d'offre. Entre ces

derniers se trouvent, les unions de credit, les clubs d'epargne, les associations de credits,

ou les mutuelles d'assurance. Les pauvres ont aussi recours aux preteurs, lesquels

pratiquent des taux d'interet prohibitifs. La micro - finance permet done d'offrir aux

pauvres de nouvelles opportunites, jusqu'a present limitees a quelques secteurs privileges

de la population.

II faut noter que la micro - finance est differente des programmes anterieurs, tres

souvent entrepns par 1'Etat, d'octroie de credits subventionnes et lies a des activites

productives specifiques, specialement dans Tagnculture. Ces programmes se sont vite

decapitalises, n'etant pas viables financierement; ils n'ont pas souvent favorise les

groupes les plus pauvres ; et ils ont cree des distorsions au niveau du marche financier.

Les IMFs servent les pauvres en leur offrant des micro - credits qui peuvent ne

pas depasser 50USS et des depots d'epargne qui ne vont pas au-dela de SUSS. Les

institutions de financement des activites des pauvres (IMFs) ont evolue de la forme de

services d'octroie de micro - credit a des formes d'octroie de services, de plus en plus

amples, telles que 1'epargne, le depot, l'assurance et le leasing. Certaines IMFs offrent

des services complementaires aux services financiers, comme la formation en gestion7

Torsamsation des clients, et des informations sur les marches. D'autres, offrent des

services sociaux comme l'alphabetisation et l'education samtaire.

Les etudes sur les effets de la micro-finance ont mis en exergue son impact positif

sur les revenus, 1'emploi, la productivite, la capacite d'organisation, et la formation des

pauvres. Son impact sur reducation des enfants a aussi ete demontre dans plusieurs cas.

II a aussi ete observe que l'acces des pauvres a des facilites sures d'epargne monetaire les

aide a reguler la consommation et a reduire leur vulnerability face aux crises. L'acces des

pauvres au credit les aide a accroitre la productivite et/ou a creer de nouvelles entreprises.

En plus, la micro-finance permet d'etendre et d'approfondir la frontiere du secteur

financier et de mobiliser, ainsi, des ressources pour la croissance. Les IMFs ont aussi ete

utilisees comme des moyens tres efficaces pour renforcer les communautes et pour

disseminer, au sein des populations pauvres, des informations relatives a la sante, a

l'alphabetisation, et a leurs droits.

Un fait notable du marche de la micro - finance concerne son impact sur les

femmes. Effectivement, un grand nombre de programmes de micro-finance reussis dans

le monde ont surtout beneficie les femmes. II a ete observe que, non seulement les

femmes sont de bonnes clientes, remboursant a temps et respectant les conditions de

participation, mais elles semblent tirer profit, mieux que les hommes, des services de

proximite, comme ceux offerts par Jes IMFs. En plus, il a ete note que les femmes

reinvestissent une pan des revenus aux besoins de la famille, ce qui a un impact direct sur

le bien-etre des families pauvres. Les programmes de micro-finance, notamment ceux qui

fonctionnent sur le principe des groupes de solidarite, ont permis aux femmes d'etre en

interaction avec d'autres femmes et de travailler ensemble dans Ie cadre d'autres
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initiatives, comme celles qui luttent contre la violence domestique et le harcelement

sexuel, par exemple.

Cependant, meme si Ie statut des femmes s'est ameliore dans la plupart des cas,

quelques effets inattendus doivent etre signales. En effet, des frictions ont ete observees

entre les couples a propos des nouvelles activites entreprises par la femme ; une

augmentation de la charge, deja lourde, de travail des femmes pauvres a ete observee,

ceci du au besoin d'accroitre leurs activites productrices et de rernbourser dans des delais

fixes ; finalement, le control effectif par les femmes du credit et des revenus se pose car,

dans plusieurs cas, ces derniers ont ete appropries par le mari. Des efforts sont entrepris

pour corriger ces effets.

Quant aux jeunes, il n'existepas d'information a leursujetdans toute la litterature

concemant la micro - finance. II semblerait que les jeunes ne sont pas consideres comme

des sujets fiables de credit. En plus, on pourrait meme conclure que les jeunes sont

indirectement exclus par certaines caracteristiques des programmes de micro-finance. En

effet, il est difficile pour la plupart des jeunes d'avoir acquis une activite economique

prealable, une condition d'acces de plusieurs EVIFs, ou bien d'avoir la reputation requise

afin de foire partie d'un groupe solidaire, la methode la plus utilisee par les IMFs. Etant

donnes les taux de chomage et de pauvrete des jeunes, surtout ruraux, en Afrique du

Nord, une reflexion et une action s'imposent a ce sujet. Celles-ci devraient s'effectuer en

consultation avec les concernes, les jeunes. Quelques questions a elucider indues : Les

jeunes, on-ils besoin des services de micro-finance? Comment peuvent-ils en beneficier ?

la micro-finance peut-elle s'adapter a leurs specificites? comment?

A. Criteres de selection des meilleures pratiques

II y a un accord commun que les institutions optimales de micro-finance se

caracterisent, autant par leur capacite d'atteindre un grand nombre de pauvres, comme

par leur viabilite financiere.

Est consideree comme performante toute IMF qui est arrivee a atteindre un

nombre croissant et important de clients pauvres. II faut noter que certaines etudes

introduisent une difference entre l'etendue et la profondeur de la clientele. L'etendue de

la clientele est definie comme le nombre de clients pauvres. La profondeur de la clientele,

par contre, est definie comme le niveau de pauvrete des clients. Dans ce cas, pour savoir

si une institution cible les plus pauvres de la population, Ton compare souvent le montant

du pret initial et le pret moyen au PIB per capita du pays en question.

Est aussi consideree comme performante toute IMF qui est arrivee a atteindre la

viabilite financiere. Cette derniere devrait etre l'objectif majeur a atteindre et le guide

dans la definition de la strategic de toutes les IMFs. La viabilite financiere se base

essentiellement sur la discipline financiere, y inclus des taux de remboursement

constamment eleves, et la bonne gestion.
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La viabilite financiere est vitale car elle permet a PIMF de:

- Repondre aux besoins des pauvres de maniere continue et consistante ;

- Ne pas dependre des aleas lies aux subsides et aux dons ;

- Mobiliser des ressources du marche financier formel et des lignes de

credit;

Souligneraux clients que PIMF n'est pas une institution de chante ;

- Ne pas inclure les activites a faible rentabilite, ce qui evite aux pauvres de

tomber dans le cycle credit - dette ;

Gagner la confiance des clients.

Certaines IMFs commencent tres tot a chercher la viabilite par un financement de

leurs operations, des le debut, par des prets du systeme financier. Les dons recus sont

utilises, par contre, pour couvrir les couts de formation, par exemple. Cependant, il a ete

constate que Paccent mis sur la viabilite financiere peut mener a ce que se soient les

moins pauvres qui beneficient reellement des services de micro- finance. En plus, il est

reconnu que cet objectif est particulierement difficile a atteindre car il implique une

discipline que peu d'IMFs sont pretes a accepter.

La viabilite peut etre atteinte en deux phases :

- La premiere phase, celle de la viabilite operationnelle, est atteinte quand

1'IMF arrive a couvnr ses couts administratifs et tous les frais pour realiser

les operations destinees a offrir les services financiers (loyer, transport,..);

- La seconde phase, celle de la viabilite financiere, est atteinte quand

Pinstitution de micro-finance couvre tous les couts, y compris les frais

financiers. Dans les bonnes pratiques de la micro-finance, il est suggere

aux institutions d'introduire, pour evaluer leur viabilite financiere, les taux

d'interets du marche, a cote des autres elements de leur bilan et comptes

d'exploitation, et ceci meme si Pinstitution beneficie de dons, ou de prets

sans interets.

Selon la litterature, ces cnteres s'appliqueraient a tous les contextes, mais dans

une perspective dynamique car ils ne peuvent etre acheves dans le court terme. Ces deux

entires sont les plus utilises dans P evaluation de la performance d'une institution de

micro-finance. Cependant, il faut noter que d'autres criteres sont aussi utilises a cette fin,

meme si dans une moindre mesure. Ceux-ci sont essentiellement, la proportion des

femmes clientes, et Pimpact sur la vie des clients et de leur famille. Dans ce rapport, ces

4 criteres serviront pour le choix des meilleures pratiques en matiere de micro-finance.
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B. Meilleures pratiques en matiere de micro - finance

Les modeles de meilleures pratiques qui sont presentes dans cette section portent

tous sur des IMFs qui repondent aux criteres des meilleures pratiques, autant en termes de

nombre de clients pauvres comme de viabilite financiere. En plus, les femmes

representent la majorite des clients et leur impact est important.

Bengladesh

Grameen Bank (GB)

Antecedents:

La Grameen Bank a ete cree en 1976 a la suite d'un projet de recherche mene par

Muhammad Yunus et ses collaborateurs. L'innovation introduite de preter aux pauvres

sans garanties a depuis servie de modele et d'inspiration a beaucoup d'EVflFs dans le

monde. C'est en effet un nouveau systeme bancaire qui se base sur la confiance, la

responsabilite, la participation et la creativite qui s'est cree. Le micro - credit est utilise

comme catalyseur pour lutter contre la pauvrete.

En 1983, GB a ete transformee en une banque specialised. Un regime specifique lui a ete

octroye par le Gouvemement avec pour mission d'offrir des services financiers aux

pauvres des zones rurales du Bengladesh. Les actionnaires de la Banque sont les clients et

le Gouvemement. Durant les annees 80s, GB diversifie ses operations et etabli, a cet

effet, plusieurs entreprises non - financieres dans les secteurs de la peche, 1'irrigation,

J'artisanat, la sante, et Tlnternet. Aujourd'hui, GB fait partie d'un conglomerat d'activites

economiques, «the Grameen Family of Organisations», qui a pour mission de

promouvoir Faeces des pauvres aux marches des produits internes et externes, a la

communication, a la sante et aux finances.

Methode :

1- Ciblage exclusif des pauvres ;

2- Organisation des clients en groupes pour qu'ils servent de garanties du pret octroye a

la personne;

3- Adaptation des prets aux conditions des pauvres: petits montants, sans collateraux, et

activites rapidement generatrices de revenus se basant sur les capacites du client et du

marche ;

4- Etablissement de 16 conditions que les clients de GB acceptent de mettre en oeuvre,

entre lesquelies celles d'ameliorer leurs conditions de vie, d'eduquer leurs enfants,

: d'eliminer le mariage des enfants, d'investir, et prendre part aux activites de la

communaute;

5- Montage d'un systeme d'organisation et de gestion decentralise ;

6- Introduction progressive de prets qui repondent aux autres besoins non-productifs des

pauvres, tels que les prets pour la construction, l'acces a 1'eau potable et les telephones

I mobiles.

i Le taux d'interet est de 16% sur tous les prets. L'epargne ne couvrant qu'une partie des

I couts, la plupart des ressources de GB proviennent de prets, a des taux de marche, aupres
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! de la banque centrale ; d'autres entries financiers formelles ; ainsi que d'organisations

d'aide internationale.

Resultats :

GB est la banque rurale la plus importante du Bengladesh. En 1999, elle operait a travers

■ 1128 branches et avait beneficie a plus de 2,3 millions de clients (la mottle des villages

I du Bengladesh). 94 % des clients sont des femmes.

Jusqu'en fevrier 1999, le montant total des prets octroyes avait atteint la somme de 3

milliards de dollars, les prets logement avaient permis la construction de plus d'un demi-

i million de maisons, et I'epargne collectee etait de 233 millions de dollars. Le taux de

remboursement des prets avait depasse 95%. Le montant moyen des prets est de 160

dollars.

Les evaluations d'impact ont montre un reel impact sur les revenus, surtout des clients

sans - terres, sur le statut des femmes, sur la qualite de vie des families et sur le statut

; nutntionnel des enfants. L'auto - emploi a gagne en importance transformant, ainsi, la

structure de l'emploi rural.

Le modele de la Grameen Bank a ete applique dans plusieurs pays d'Asie, d'Afrique et

d'Amerique Latine. En Afrique du Nord, IPMF (Egypte) et APME (Mauritanie) ont

suivi ce modele. On estime a plus de 233 le nombre de programmes (58 pays) qui se sont

inspires de ce modele.

Source : Plusieurs. y inchis www.soc.titech.ac.jp/cm et w\y\v.grameeu.org

Indonesie

Bank Rakvat Indonesia - Unit Desa (banque de village) ou BRI-UD

Antecedents:

La Bank Rakyat Indonesia - Unit Village (BRI-UD), Tune des IMFs les plus grande du

monde, represente aussi l'une des plus performantes en termes de viabilite fmanciere.

Elle a ete etablie en 1984 comme une entite independante a but lucratifde la banque BRI,

laquelle est une banque rurale du secteur publique, dans le contexte de la restructuration

du systeme financier national entreprise en 1983.

La BRI-UD est le resultat d'un projet de cooperation entre la banque BRI et l'lnstitut de

developpement international de Harvard. C'est un programme, separe des operations

! regulieres de la banque BRI et des programmes agricoles finances par les subsides de

TEtat, qui a ete etabli pour maximiser l'acces des pauvres aux services financiers.

Methode:

- Aucun groupe en particulier n'est cible;

! - BRI-DU ne se limite pas seulement a offrir des prets mais un eventail de services
i

! financiers ruraux ;

- Le fait d'avoir pu mobiliser 12,2 million d'epargnants lui a permis de ne pas dependre

de l'Etat et des bailleurs de fonds ;
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- Met l'accent sur les profits a obtenir;

- A introduit un systeme d'incitation pour les clients ;

- Se caractense par un taux d'interet tres eleve (le taux d'interet reel est de 21,1%).

Cependant le taux de remboursement des prets est supeneur a 98%.

Resultats :

C'est l'une des plus grandes banques de Tlndonesie. Son reseau compte 325 bureaux et

3595 DESAs. Avec 12 billions de dollars a son actif, BRI-DU a effectue 2,2 millions de

prets et ouverts 12,2 millions de comptes d'epargne en zones rurales. Le surplus genere

par ce programme sert de subside pour les autres activites du BRI.

Source : Jacob Yaron. Rural finance advisor. Optimal Interest Rate and Subsidy Dependence in Micro-

finance : Lessons from the BRI-L'nit Desa. Indonesia (wwvi.grdc.org/icm/couutnQ. 2000. __

Bolivie

BancoSol (Banco Solidario)

Antecedents:

La rapide croissance de BancoSol de Bolivie et sa transformation, en 1992, d'une ONG

(PRODEM) a une banque commerciale privee represente un cas interessant. Ses

actionnaires sont des institutions, y indues des ONGs, et des individus, nationaux et

etrangers. Son mandat est de democratiser l'acces au credit et de stimuler 1'auto - emploi.

En 1997, elle avait 34 branches dans les zones urbaines de 4 departements. Son unique

activite est la micro - finance.

Methode :

- Prets pour groupes solidaires et prets individuels;

- Les prets sont soil en dollars ou en bolivianos ;

- BancoSoi sert une clientele du secteur informel urbain.

- Les clients doivent avoir une micro - entreprise au prealable.

Resultats :

BancoSol a pu atteindre la viabiltte financiere en 10 ans. En 1996, BancoSol avait un

portfolio de prets de LJSS 43,1 millions, 69900 prets en cours et 50000 depots d'epargne.

En novembre 1996, la taille moyenne des prets etait de US$ 617, ce qui est infeneur au

PIB per capita de la Bolivie. 78 % des clients sont des femmes.

L'expansion des operations de BancoSol a ete facilitee par un cadre regulateur qui permet

l'acces des IMFs a des fonds commerciaux, ainsi qu'a Pepargne. BancoSol applique la

! meme regulation que celle qui regit les banques commerciales, mais avec des procedures

plus simples. De plus, le Gouvernement, de maniere a encourager l'emergence de

nouvelles IMFs, a commence a accepter de nouvelles formes d'intermediaires financiers,

sujets a la meme regulation, en termes de reserves, que les banques commerciales, mais

avec un niveau de capital moins eleve.

| Soureg: Banque Mondiate; BancoSol; The virtual Library ou Microcredit: www.gdre.org/tcm/
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Colombie

Fundacion WWB-Colombia (FWWB/Cali)

Antecedents:

FWWB/Cali a ete cree en 1982 comme membre affilie de la Banque Mondiale des

Femmes (WWB-Women's World Banking). Sa mission est d'offnr des prets aux femmes

pauvres. Toutes ses clientes se trouvent dans les bidonvilles de la ville de Cali.

Methode :

Les prets sont entierement individuels, meme si au debut ceux-ci se faisaient a travers des

groupes.

Resultats :

En 1998, cette organisation a ete designee comme Tune des institutions financieres les

plus efficientes d'Amerique Latine vu que, malgre sa taille, 15000 clients seulement, le

cout par unite de dollar prete est de 11 cents. En plus, cette institution est financierement

viable. En decembre 1999, elle avait 8 bureaux et 28027 prets encours de

US$10,218,188. Le montant moyen des prets etait de US$420 et le taux de

remboursement de 98.4%.

Source: Women's World Baiikina. 1999. ___

Bengladesh

ASA (Association pour le progres social)

Antecedents

ASA a debute ses operations financieres en 1991. C'est l'une des institutions de micro - finance

les plus efficientes du monde. En 10 ans de fonctionnement, le nombre de clients est passe a 1

miilion et les couts de transactions ont ete reduits au minimum. Ces resultats ont ete possibles

grace aux innovations mtroduites dans tous les domaines y compns, dans celui de la formation

du personnel, des procedures, de la comptabilite et du suivi des clients. ASA a simplrfie,
standardise et systematise toutes les operations pour arriver a un cout par unite de dollar prete de

5 cents par dollar prete1"1.

Methode :

- Prets individuels a des clients tres pauvres qui sont constitues en groupes. Le groupe est le

mecanisme de base, autant pour les prets comme pour les epargnes, du modele ASA ;

- Les credits sont offerts a travers 821 bureaux ;

- L'epargne volontaire est ouverte aux membres et aux non-membres des groupes. L^epargne

volontaire permet de financer la moitie des couts d'operation de ASA;

- Des services non-financiers sont offerts. ASA a mis en ceuvre deux programmes, Tun pour

developper les capacites de leadership des femmes, et l'autre pourameliorer leurs conditions de

vie, a travers P education et Tinformation ;

- L'acces aux services d'ASA se base sur le degre de pauvrete, lequel est defmi par des

indicateurs comme le revenu (moins de 50 dollar par mois), les conditions de logement, et le

nombre de membres dans la famille.

Ceci est a comparer avec la Gramcen Bank, qui a un cout de 20 cents pour chaque dollar prete.
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La viabilite financiere est de grande importance pour ASA. Pour atteindre cet objectif, elle a

adopte un modele de gestion simple mais dynamique, qui lui permet de generer des profits en 9

mois. Ce modele lui a aussi facilite 1'acces au systeme financier formel.

Resultats :

ASA a un personnel de 5000 personnes qui sert plus de 700 branches dans tout le terntoire du

Bangladesh, avec un encours de 200 millions de dollars. ASA a une clientele de 1.238.000 de

pauvres sans terres et de paysans, dont la grande majorite sont des femmes. Le taux de

remboursement est de 99,92%.

La simplicite du modele ASA a facilite sa multiplication dans plusieurs contextes. ASA ofrre

une assistance technique pour la duplication du modele ASA (Philippines, Cambodge,

Ethiopie).

Source: Women's World Banking. 1999. et online: ww^y.asabd.org

Bengiadesh

Polli Karma Shahavak Foundation (PKSF) (Tondation pour I'cmnloi rural)

I Antecedents :

PKSF a ete cree en 1990 par le Gouvemement du Bengiadesh. C'est une institution

d'intermediation financiere qui prete des fonds a des IMFs, quL a leur tour, pretent aux

! pauvres sans collateraux. C'est Tune des APEX les plus reussies en Asie. Elle se

[ caracterise par son independance organisationnelle et sa prudence dans ses operations.

; Son budget est independant de celui du gouvemement. Elle finance des IMFs telles que

ASA (voir plus haut). Les objectifs de PKSF sont de servir d'intermediaire pour les IMFs

qui foumissent des services financiers aux plus pauvres, et de renforcer la capacite

institutionnelle des IMFs.

' Methode :

- PKSF ne prete pas directement aux pauvres. Les services financiers directs se font a

travers les IMFS (appelees organisations partenaires - OPs);

, - Les prets du PKSF se font de maniere graduelle;

- PKSF encourage les OPs a couvrir une partie de leurs couts administratifs a partir des

interets ;

- Les OPs doivent appliquer un taux d'interet de 16% minimum pour faciliter le

recouvrement des couts operationnels ;

- Pour avoir acces aux fonds de la PKSF, les IMFs doivent cibler les pauvres et les sans-

; terre. LA PKSF prete a de grandes IMFs, comme ASA et BRAC, entre autres.

- Les clients doivent ouvrir un compte d'epargne dans des banques ;

- Les fonds de la PKSF proviennent du Gouvemement, de la Banque Mondiale, de la

Banque Asiatique de Developpement et de l'USAID. Les fonds du Gouvemement sont

pretes a la PKSF au taux d'interet de I %. La PKSF prete aux IMFs a un taux entre 3 et 5

1 %. L'epargne est une autre source de revenus ;

- En plus de son role d'intermediate financier, la PKSF a aussi pour mission la definition

de standards pour le developpement d'IMFs viables. Pour cela, elle offire des cours de

formation, ainsi que des prets, sans interets, pour Tachat d'ordinateurs, de motos et de
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velos ;

- La PKSF ne fait la promotion d'aucun modele specifique de micro-finance car elle

stimule V innovation et les differentes approches.

Resultats:

La PKSF a permis le developpement d'un reseau cTIMFs en voie d'etre viables. En

decembre 1999, elle servait un total de 187 lMFs, couvrant 1,87 millions de pauvres dans

62 des 64 districts du Bangladesh, et environ 411 millions de dollars ont ete pretes. 90 %

des clients sont des femmes. Le taux de remboursement est de 98%.

Source : F.CA f 19981 et Yvww.microcreditsunmiit.org

Honduras

Fondation Reseau Covelo

Antecedents :

Cette Fondation a ete creee en 1984 a Tinitiative de r Association des employeurs

industnels et de l'USAID. En 1993, elfe commence ses operations comme intermediaire

financier pour le developpement de la micro-entreprise.

Methode:

Cette Fondation est un intermediaire financier similaire a la PKSF, mais qui, en meme

lemps, offre des credits directement a travers ses antennes dans les marches populaires.

Elle sert 8 ONGs identifies comme potentiellement viables sur le plan financier en leur

offrant des prets, de rassistance technique et un systeme de suivi de leur performance

financiers EHe sert aussi de lobby pour que les IMFs soient legalement reconnues.

Resultats :

Le systeme Covelo est Tun des plus avances en termes de reseau, de control de qualite et

de suivi. 90% des clients sont des femmes. La taille moyenne des prets est de USS 125

par client.

Source : ECA. idem. 1998.

Cambodge

L'association cambodgienne des agences locales de developpement economique

Antecedents :

L'association cambodgienne des agences locales de developpement economique est un

programme finance par le PNUD qui fournit des services de credit aux micro- et petits

entrepreneurs, particulierement les femmes chefs de famille.

Methode :

- Elle octroie des prets aux particuliers (avec une garantie de groupe);

- elle octroie aussi des prets garantis par tout un village (devant servir a acheter des

semences ameliorees, par exemple, ou de l'equipement a meme de servir les tnterets de

Tensemble de la communaute) ;
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- Elle offre des conseils commerciaux et une formation en matiere de procedures

d'administration des prets et d'elaboration de plans de faisabilite.

Resultats :

Travaillant dans 11 provinces, Passociation a 46.500 clients actifs, dont 93% sont des

femmes. Depuis 1993, elle a octroye 16 millions de dollars et le taux de recouvrement a

atteint 95%. Grace aux prets de l'association, les revenus des petites entreprises

participantes ont augmente de 65%. Debut 1998, une evaluation organisationnelle de

Tassociation a revele qu'elle «etait bien avancee sur la voie de la viabilite

commerciale ». De recentes etudes sur Tassociation concluent qu'elle a le potentiel

necessaire pour devenir une institution bancaire complete et, avec l'appui du PNUD,

l'organisation a fait les premiers pas dans cette direction.

Source : PNUD. Rapport du PNUD sur la pauvrete - Vaincre la pauvrete hwnaine. New York, J99S.

C. Facteurs de reussite des meilleures pratiques

Les modeles de meilleures pratiques en matiere de micro-finance presentes plus

haut montrent un panorama tres diversifie. En effet, ces institutions qui ont toutes reussies

a attirer un nombre croissant de pauvres, et surtout de femmes pauvres, et a etre

fmancierement viables (ou en voie de Tetre) vanent entre elles autant en termes de

contexte, de caracteristiques instirutionnelles, comme de methodologie utilisee pour

mettre les services de micro-finance a la portee des pauvres.

II faut souligner qu'il n'existe pas de formes optimales de propriete. Les

institutions de micro - finance peuvent etre des banques commerciales - publiques ou

privees-, des cooperatives, des mutuelles, des unions de credits, des ONGs, des

associations de credits et d'epargne, des banques de villages ou autres. II faut neanmoins

noter que les programmes publiques de micro-finance qui utilisent les banques publiques

commerciales comme intermediaires, doivent adopter l'organisation et la technologie

adequates pour introduire le marche de la micro-finance. En plus de cela, ces programmes

publiques de micro-finance ne doivent pas etre marginaux a leurs operations et les pertes

ne doivent pas etre couvertes par le Gouvernement.

Cependant, toutes ces EVlFs ont du reunir une serie de facteurs communs.

conditions de leur succes. De l'analyse de ces dernieres, il en ressortque les EVIFs les

plus performantes en matiere de micro - credit se caracterisent par:

C.I. Leursolidite institutionnelle

Pour repondre aux exigences de la croissance et de la viabilite, ces IMFs ont du

construire des systemes de gestion efficaces qui se distinguent par:

Un personnel erTicace ;

- Des objectife clairs ;
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Une comprehension de la part des responsables et du personnel des

objectifs de la micro-finance ;

Des systemes integres, rapides, simples et transparents de gestion de

I'information ;

Des structures de gestion et de gouvernance simples et transparentes qui

permettent aux IMFs d'etre gerees locaiement, augmentant ainsi le sens de

propriete tout en formant des capacites locales. Cet element est vital car il

permet d'etablir des liens de confiance entre les clients et les IMFs, de

reduire les couts administratifs et de garantir un taux de remboursement

eleve.

Dans ces conditions, les IMFS sont aussi a meme de pouvoir ameliorer leur acces

au capital des banques commerciales. C'est pour cela que, dans la plupart des cas, des

investissements lourds ont ete effectues pour la formation du personnel et des clients,

ainsi que pour le montage de systemes d'informations adequats et appropries a leurs

besoins en donnees actualisees et strategiques. C'est dans cet esprit que le programme

MicroStart du PNUD vise essentiellement le developpement institutionnel des EVIFs. Ce

programme considere que l'obstacle majeur au developpement de la micro-finance est

celui des capacites et non celui des ressources financieres.

C.2. Un ciblage actif des pauvres

Pour atteindre les pauvres, l'experience montre qu'il faut mettre sur place un

systeme de ciblage actif sur la base de criteres qui permettent d'identifier les plus

pauvres. Entre les methodes utilisees se trouvent: CASHPOR Housing Index-CHI et le

Participatory Wealth Ranking-PWR.

Des facteurs comme Templacement et la securite, les horaires d'ouverture et les

couts du transport ont aussi ete mis en exergue comme moyens d'atteindre les pauvres,

surtout les femmes pauvres. C'est ainsi que pour ces demieres, lesquelles doivent

concilier plusieurs activites en meme temps, activites de production comme de

reproduction, les unites mobiles et les agences installees pres de la oil les femmes vivent

et/ou travaillent ont ete des facteurs d'attraction effectifs.

C.3. Des aaranties alternatives

Les IMFs ont pour principal caracteristique d'offrir a leurs clients des solutions

alternatives a 1'absence de collateraux hypothecates. Les solutions qui ont ete mises en

place sont generalement de deux types. L'une concerne Tutilisation de collateraux

alternatifs comme un collateral mobil (non-immobilier), une garantie (individuelle, de

groupes ou institutionnelle), Tepargne obligatoire, et/ou le paiement de capital.

La pratique des groupes solidaires est au centre de la methodologie de !a micro -

finance. Celle-ci est largement utilisee et acceptee par la majorite des organisations

fournissant des micro - credits. II faut noter que, cependant, son succes depend fortement

de 1*existence d'un reseau de solidarite sociale ainsi que de la capacite de 1'IMF de bien
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comprendre et de s'impregner des valeurs locales de solidarite et de justice. Cette

methode semble fonctionner plus naturellement dans les zones rurales que dans les zones

urbaines. En plus, quand les groupes sont mixtes les femmes ont tendance a etre exclues

des postes de decision. II s'avere aussi que certains clients preferent des prets individuels

sans garanties de groupes. Cette possibilite a ete offerte dans certains cas avec des

indicateurs de succes similaires a ceux qui utilisent les groupes de garanties.

Une autre solution au probleme de collateral est celui de remplacer le tangible par

le non-tangible, i.e. le capital social. Le client est, a travers une serie de liens, attache

dans une relation a long-terme avec restitution de micro-finance a travers des

remboursements tres frequents, la simplification des procedures de remboursement,

Tacces a des prets de plus en plus importants aux meilleurs payeurs, et la rapidite des

prets octroyes. Des services techniques peuvent aussi etre octroyes comme moyens

d'attirer et de retenir les clients. La methode du capital social a mieux reussi dans les

zones urbaines. En plus, les cycles de production des producteurs ruraux (plus longs)

limitent l'application de ces pratiques dans les zones rurales.

35. De maniere generale, les prets individuels avec des garanties individuelles ou de

groupe ont eu plus de succes que ceux oil le client est un groupe.

C.4. Des prets adaptes

En ce qui conceme les prets, ceux-ci, pour repondre aux besoins des pauvres,

doivent etre petits, rapidement debourses, et de court terme. Les femmes etant plus

pauvres ont besoins de plus petits prets que les hommes. D'autres part, vu que les

activates ou les femmes s'engagent sont generalement tres precaires et que celles-ci

utilisent aussi une partie des prets pour les besoins de la famille, les periodes pour le

remboursement doivent etre frequentes et regulieres. Ceci reduit les risques de non

pavement.

C.5. Des criteres d'eltgibilite et d'utilisation des prets souples

Ces criteres doivent repondre aux besoins des pauvres, femmes et hommes. Pour

cela, les credits ne doivent pas etre lies a des conditions en termes d'activites,

d'utilisation du pret ou d'emplacement des activites productives (maison ou exteneur).

C.6. Des taux d'interets non subsidies

Les pauvres ont besoin d'acces aux services de micro-finance, mais pas de

subsides. L'experience a demontre que les taux d'interet des prets octroyes par 1'IMF

n'ont pas besoin d'etre au-dessous de ceux pratiques par le systeme financier formel vu

que la demande pour les petits et micro - credits n'est pas sensible au taux d'interet. Cette

demande est sensible a l'acces et a la rapidite avec laquelle les prets sont octroyes, par

contre. II faut noter aussi que la gestion de petits prets est couteuse et justifie done des

taux plus eleves que ceux de la banque formelle. Les taux d'interets doivent done couvnr,

apres une periode initiale, les couts du capital, l'administration, les pertes et un taux
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minium de benefice. Cependant, les services non-financiers, qui sont souvent facilites par

les IMFS (formation, information, education,...), ne doivent pas etre inclus dans les couts

des services financiers. Si d'autres services ont besoin d'etre introduits, il est suggere de

le faire de maniere separee surtout en ce qui concerne le calcul des couts et le personnel

implique. L'IMF peut aussi developper, a part, des activites generatrices de revenus

comme dans le cas de la Grameen Bank, qui distribue des telephones mobiles et des

services d'acces a l'lnternet, entre autres.

C. 7. Un environnement favorable

Un certain nombre d'institutions de micro - finance ont montre des aptitudes a

operer avec succes dans des circonstances variees. De plus, l'absence de regulation et de

legislation relative a l'industrie de la micro-finance n'a pas empeche son developpement

comme cela a ete le cas du Bengladesh et de la Bolivie. Cependant, certaines conditions

de caractere exogene sont necessaires pour la reussite de la micro-finance :

- Un engagement du gouvernement a lutter contre la pauvrete ;

- Un environnement favorable pour la promotion d7un secteur actif de micro-

entreprise ;

- Un environnement favorable en termes de cadre reglementaire et institutionnel;

- Une attitude positive et souple de la part des autorites monetaires dans

Tinterpretation et Tapplication du cadre reglementaire ;

D'autre part, les reformes politiques telles que la liberalisation des taux d'interet,

Feliminationdes barrieres d'entreedans le secteur financier, et l'etablissementd'agences

appropriees de supervision sont d'importants facteurs de reussite.

D. Defis au developpement du secteur de la micro-finance

Aujourd'hui, le secteur de la micro - finance se trouve confronte a des defis

majeurs qui decoulent du processus de maturite acheve. Entre ceux-ci, il faut souligner :

D.I. Mesurer Vimpact de la micro - finance

L'empressement a lancer des programmes de micro-finance et a d'atteindre

Tautonomie financiere a generalement omis la question importante de 1*impact. Jusqu'a

present, revaluation des programmes de micro-finance a porte beaucoup plus sur les

indicateurs de performance de Tinstitution. En plus, la demande croissante pour les

services de micro-finance etait consideree comme un indicateur positif de leur impact. A

part quelques etudes de cas, on sait tres peu de l'impact de la micro-finance sur les

revenus, l'emploi cree, la productivity et la qualite de vie des pauvres. II faut cependant

noter que les etudes d'impact sont compliquees, couteuses et prennent du temps. Des

evaluations systematiques sont en cours de realisation dans plusieurs pays du monde, y

inclus au Maroc, en Egypte et en Mauritanie.
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D.2. Beneficier les plus pauvres

II a ete constate, sur la base d'etudes de cas, que la plupart des programmes de

micro - finance n'arrivent pas a toucher les secteurs les plus demunis, ceux qui sont bien

au dessous de la ligne de pauvrete. De maniere generale, ceux qui out beneficie des

services de micro-finance sont ceux qui sont tout pres de cette ligne. Cependant, comme

il a ete souligne par le PNUD, le micro-financement ne convient pas probablement a tous

les types de pauvres. Les tres pauvres, qui constituent un noyau irreductible, ayant peu

d'actifs, hesitent a prendre le risque d'emprunter et lorsqu'ils le font, c'est le plus souvent

en raison d'une urgence. En plus de cela, la plupart des tres pauvres ne sont pas souvent

dans la capacite d'entreprendre des activites economiques pour des raisons de sante et de

marginalisation. Les personnes qui prennent des prets ont plus de chances d'avoir des

competences et une garantie pour le pret et elles acceptent done de prendre les risques

que comporte le fait de se livrer a des activites productives si minimes soient-elles.

D.3 Atteindre la Viabilite

Un defi majeur est de creer des institutions qui soient independantes pour en

assurer la perennite. On estime que jusqu'a present seules quelques IMFs sont considerees

comme viables, i.e. 0,5% des plus de 7000 IMFs. La viabilite n'est pas facile a atteindre.

Comme la plupart des programmes de promotion de la micro-finance ainsi que les IMFs

sont jeunes entre 5 et 8 ans ce n'est que recemment que les objectifs de viabilite ont

commence a etre poursuivi.

Cette tendance se doit autant aux besoms de survie des IMFS (ne plus dependre

des donations) comme a d'autres facteurs extemes. En effet, les banques privees ont

commence a s'interesser au marche de la micro-finance ce qui rend le marche plus

competitif D'autre part, la plupart des bailleurs de fonds sont de plus en plus selectifs

envers les IMFs preferant, ainsi, celles qui sont potentiellement viables. Une des voies

prise par les IMFS pour atteindre la viabilite est celle de devenir une institution de micro

- financement plus officielle. De cette maniere l'institution peut emprunter sur le marche

financier et etre autorisee a proposer des comptes d'epargne en vue de mobiiiser plus de

fonds. Ceci a entraine un processus autant de diversification des ressources comme de

regulation. Done, bien que l'industrie de la micro-finance ait emane, en grande partie, du

secteur non-gouvernementale. elle est aujourd'hui face au defi de devenir une industne

commerciale.

En plus, certaines etudes soulignent que la viabilite financiere ne peut etre atteinte

sans un nombre minimum de clients. Les programmes en cours dans la region du Moyen

Orient etd'Afrique du Nord indiquentque ce chiffre estautour de 5.000 a 10.000 clients.

Ceci constitue un defi pour les IMFs qui operent dans les pays et les zones geographiques

a faible population.
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D.4 Mettre en place une regulation favorable

Les abus de la part d'usuriers pas toujours scrupuleux sur les methodes de

recouvrements comme ceux observes en Afrique du Sud14, ainsi que le besoin de proteger
Tepargne des pauvres ont pousse les Gouvemements de plusieurs pays a etudier les

moyens de reguler le secteur de la micro - finance. Cependant, la regulation peut etre

couteuse, autant pour les IMFs comme pour 1'instance regulatrice. De plus, si la

regulation mise en place est inadequate ou mal appliquee, elle peut entraver le

developpement d'un secteur dynamique de la micro-finance.

De maniere generale, il est recommande d'eviter la regulation dans les debuts vue

qu'elle peut limiter le developpement de 1'innovation, base de la capacite d'adaptation du

secteur aux besoins changeants et varies du marche de la micro-finance. La regulation

s'avere necessaire une fois qu'elle arrive a repondre aux problemes reels du

developpement d'une masse critique d'EVIFs. Elle s'impose aussi au cas oil les IMFs

collectent Tepargne volontaire. U faut cependant noter que la definition d'un cadre

regulateur favorable au developpement de ce secteur impose dans tous les cas un dialogue

regulier entre les instances regulatnces et les IMFs'".

D.5 Developper des institutions de micro-finance solides

La Banque Mondiale estime qu7il y a entre 400 et 600 millions de dollars prets

pour financer les initiatives de micro - credit. Cependant, le secteur se caractenserait par

une disponibilite de ressources sans capacite institutionnelle d'absorption etd'utilisation,

face a une demande croissante en services financiers.

D.6 Repondre a une competition accrue

Indicateur du succes des IjVIFs, les banques du systeme financier formel sont de

plus en plus interessees par le potentiel offert par ce segment du marche. En plus, cette

tendance se voit amplifier par les fonds octroves par la cooperation internationale laquelle

favorise Pimplication de la banque formelle dans les programmes de micro - finance. Les

IMFs sont done poussees a se renforcer de maniere a rentrer en competition avec les

banques. Cette tendance, quoique positive dans la mesure ou elle permettra d'ameliorer

les services offerts du a une plus grande competition, represente un risque de deviation

de l'objectif de la micro-finance : satisfaire la demande des pauvres.

D.I Mobiliser Tepargne

Dans ses debuts, la micro - finance etait dominee par le micro- credit. Ceci avail

comme corollaire la disponibilite de ressources subsidises. D'autre part, on assumait que

u Jcune Afrique. Derapage a controler. No. 2070 du 12 au 18 septombre 2000 ;ct Tlic Financial Times.

Heeling in South Africa's loan sharks, 19 juillct 2000.

Pour dc plus aniples informations sur la regulation et les conditions daus lesquelles celle-ci s'impose

voir. par cxemple: I Ienuic van Grciming, Josclilo Gallardo el Bikki Randhawa, A Frameworkfor

Regulating Micro- Finance Institutions, Banque Mondiale. decembre 1998. (www.worldbank.org).
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les pauvres ne pouvaient pas epargner. Seule l'epargne obligatoire ou forcee a ete

introduite par quelques IMFs pour garantir les prets effectues. Tres souvent, cette epargne

a pris la forme d'un depot d'une somme reguliere, non utilisable par le client, laquelle

etait devolue a la fin du pret. Ces pratiques ne sont plus valides. Aujourd'hui on considere

que l'epargne est un service dont les pauvres ont besoin vue que des formes variees

d'epargne ont toujours existe, et que celle-ci est importante pour la viabilite financiere de

1'EVIF. Cependant, le passage du micro - credit vers la micro - finance impose des regies

de fonctionnement et une discipline nouvelle, et la securite des depots impose de

nouvelles relations avec les autorites regulatrices.

D.8 Developper des fonds autonomes de financement des IMFs

Une grande partie des fonds octroyes aux programmes de micro - credit sont

actuellement utilises pour financer des activites annexes comme la formation,

1'administration, et les etudes (consultants et experts surtout). Le montant recu

directement par les pauvres est par-contre relativement assez faible. II a ete observe que

les institutions intermediaires comme les fonds nationaux ou sous - regionaux peuvent

contribuer a reduire ces depenses comme l'a demontre l'exemple de la PKSF au

Bengladesh (voir encadre plus haut) et FONCAP en Argentine, entre autres. En effet,

l'avantage de ces fonds est qu'ils permettent de servir d'intermediaires financiers et de

developper des IMFs viables. Un autre avantage de ces fonds est qu'ils permettent

d'etablir des normes standardises pour le suivi et revaluation des IMFs et evitent les

evaluations individuelles menees par differents partenaires. Par exemple, le

developpement et le succes de ASA (voir encadre plus haut), l'une des IMFs les plus

reussies, ont ete lies a l'action de la PKSF. Ces fonds peuvent etre finances par des

ressources gouvernementales, des bailleurs de fonds bilateraux et multilateraux, de la

banque centrale et des banques commerciales. L'autonomie de ces fonds est une

condition necessaire pour leur bon fonctionnement.

II. LA MICRO-FINANCE EN AFRIQUE DU NORD

Ou en est le secteur de la micro-finance en Afrique du Nord par rapport aux

meilleures pratiques ? Quels sont les defis auxquels il doit faire face pour faciliter la

multiplication des meilleures pratiques ? Pour repondre a ces questions, le Centre a

adresse un questionnaire aux IMFs ainsi qu'aux institutions gouvernementales chargees

de la micro-finance des pays d'Afrique du Nord. Les reponses a ces questionnaires sont

analysees dans les sections suivantes. II faut noter que les reponses recues n'etaient pas

souvent completes.

De maniere generale, il est important de noter que la progression du niveau du

portefeuille des institutions de micro-finance operant dans la sous-region indique une

forte demande pour les services de micro - credit. Dans les pays du MENA (Moyen

Orient et Afrique du Nord), le portefeuille a, en effet, progresse de 44,6 millions de

dollars des Etats Unis (fin 1997) a 72 millions (fin 1999). La meme comparaison montre

que le pret moyen dans cette region est passe de 495 dollars des Etats Unis en 1997, a 460
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en 1999. Cette relative diminution tient essentiellement a la forte croissance du nombre

de clients servis vu que les nouveaux, qui sont encore aux premiers cycles de prets,

empruntent relativement de petites sommes.

Cependant, 1'orTre de micro - credits, bien qu'en rapide progression, est limitee

par rapport a la demande potentielle. Ce deficit en termes d'offre se manifeste autant au

niveau des montants debourses comme du nombre de personnes beneficiaires. Ce deficit

peut etre illustre par l'exemple de l'Egypte ou les EVIFS, bien quelles representaient 66%

de l'offre de micro - finance dans la region MENA, en 1997, elles ne couvraient que 5 %

du marche potentiel de la micro-finance.

A ce deficit d'offie de micro - credits, s'ajoute celui de l'epargne. La grande

majorite des EVIFs de la sous - region n'offre pas de services d'epargne a leurs clients vu

que, dans l'ensemble de la sous - region, on estime a 1,18 % seulement la part des

epargnants dans l'ensemble des clients servis par les institutions distribuant des services

de micro-finance.

En ce qui concerne la viabilite des EVIFs en Afrique du Nord, selon une

classification de la Banque Mondiale, les institutions de micro-finance qui appliquent les

bonnes pratiques representent moins de 50 % des institutions operant dans chacun des

pays de la sous - region. Au Maroc, sur 7 EVIFs, seules 3 appliquent les bonnes pratiques;

en Egypte, elles sont 8 sur 17, et en Tunisie, 1 sur 6. A titre d'exemples d'IMFs

performantes en termes de couverture et de viabilite nous pouvons citer la Banque pour le

developpement national (the Bank for National Development-BND) et la Alexandria

Business Association (ABA). Toutes les deux se trouvent en Egypte. La BND est une

banque commerciale privee qui, non seulement est viable, mais en plus, genere des

profits a travers un reseau de 43 branches. La ABA est une ONG connue dans le monde

entier pour ses bonnes pratiques vu que ses couts operationnels representent seulement

8% de la valeur de chaque pret.

De maniere specifique, les caracteristiques des IMFs de la sous - region sont les

suivantes :

Type des institutions de rriaofinance (M=s)|

D Bq. commerciales

■ Barques villageoises

□ ONG intemationales

DONGIcaies

Manx Mauritanie Egypte
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Selon les reponses aux questionnaires, au Maroc, la totalite des IMFs sont des

ONGs locales. En Egypte, ce sont principalement des banques commerciales. En

Mauritanie, le paysage est plus diversifie. En effet, nous trouvons des banques

villageoises, des ONG locales et des ONG intemationales. Dans toute la sous - region, il

n'existe qu'une IMF de caractere prive, en Egypte, la Banque Nationale pour le

Developpement.

1.5 i

1 -

0.5 -

o -

Sources definancementdes MFs|

■1 H
Maroc Mauritanie Egypte

QAutres

Dprivees

■ Autres B. defends

Q Nations Unies

QGouvemementa les

En Mauritanie comme au Maroc les sources de financement des IMFs sont

diversifiees. En Egypte, ce sont exclusivement d'autres bailleurs de fonds qui assurent le

financement du micro - credit.

100%l

80%

60%

40%-

20%^

Pourcentage de femmes clientes |

81%

HHHI 62% 63% 61%

12%

[1 1999

□ 1998

12%

Maroc Mauritanie Egypte

C'est au Maroc et en Mauritanie que la proportion des femmes dans la clientele

est majoritaire. Elle est aussi en progression dans ces deux pays mais beaucoup plus au

Maroc. En Egypte, elles sont minoritaires.
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Pourcentage des clients du milieu rural ■
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Maroc Mauritanie Egypte

En Airique du Nord, le milieu rural demeure peu touche par les IMFs, or c'est

dans les zones rurales que la pauvrete persiste et progresse. Ce choix des IMFs en

Airique du Nord peut etre explique par le fait que les interventions en milieu rural sont

beaucoup plus couteuses, etant donne la dispersion des populations. L'experience

voudrait que les IMFS d'Afrique du Nord commencent par servir, comme dans beaucoup

d'autres pays, les zones a haute concentration de la population (l'urbain et le peri-urbain)

et qu'une fois consolidees, elles s'engagent dans le milieu rural en compensant les pertes

que cela occasionne au depart, par les gains realises dans l'urbain et le peri - urbain.

Pourcentages des clients ayantmoins de 25 arts I

28%
1999

199S

0% 0%

Maroc Mauritanie Egypte

Les moins de 25 ans ont peu beneficie des programmes de micro-finance en

Afrique du Nord. II semblerait que les IMFs preferent, comme il a ete souligne plus haut,

preter a des micro-entrepreneurs (hommes et femmes) dont l'activite professionnelle et le

savoir faire sont « confirmes ». Cela permet d'assurer des taux de remboursement

satisfaisants, ce qui favorise la possibilite de travailler dans la duree. II est a noter que les

experiences de prets bonifies a des jeunes diplomes, n'ont pas ete concluantes, les taux de

remboursement etant tres bas. Cependant, il est important de souligner que les micro-
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entreprises jouent le role de centres de formation et que les jeunes passes par des micro-

entreprises, acquierent un savoir faire qui les predisposent a mieux reussir dans leur

activite professionnelle.

Pourcentage de prets individuelsl

100%,

80% \

60%-j

40% -

20% ^

0%-

* ■ i H

H 1999

n 1998

Maroc Mauritanie Egypte

En Egypte comme en Mauritanie, les reponses aux questionnaires indiquent une

predominance des prets individuels. Au Maroc, par contre, les IMFs utilisent beaucoup

plus la methode de prets a travers les groupes.

Types de micro-entreprises financees

par les prets
□ creation

n extension

100% -

80% -,

60% -I

40%

20%

0%

Maroc Mauritanie Egypte

Les prets octroyes aux micro - entreprises sont essentiellement utilises a des fins

d'extension. Ce commentaire rejoint celui developpe a propos de la part des jeunes dans

le portefeuille des institutions. Effectivement, il y a une correlation entre les prets aux

jeunes et les prets a la creation d'unites de production.
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Les utilisations des credits octroyesl

100%

80% +

60%

40% t

20%

0%
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□ Invest

Maroc Mauritanie Egypte

L'Egypte se distingue du Maroc et de la Mauritanie, pour ce qui est de

rutilisation des prets. Les fonds de roulement y demeurent largement predominant. Les

clients des institutions de micro-credit au Maroc et en Mauritanie mettent a profit leurs

prets, pour Finvestissement, notamment d'extension.

Distribution des prets per sectors cfactivite eoonomquel

100% t

Maroc Mauritanie Egypte

BAutres

D Services

■commerce

El Manuf/artis

Le commerce reste le secteur qui beneficie le plus des programmes des IMFs. En

effet, il concerne non seulement l'activite commerciale proprement dite, mais aussi une

part importante de la valeur ajoutee des micro-entreprises classees dans la manufacture,

l'artisanat et les services (des plats cuisines, par exemple). En effet dans le secteur

informel, cible par les programmes de micro-credit, la fonction de production dans

l'artisanat se double et se confond souvent avec celle de commercialisation des produits

realises. II en de raeme pour les services. Le « privilege » accorde a cette activite est

naturel, dans la mesure ou dans le commerce et l'artisanat la rotation esttres rapide.
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Les services non financiers rendus paries IMF

100%
i

Maroc Mauritanie Egypte

Toutes les institutions de micro-finance qui ont repondu au questionnaire,

fournissent a leur clientele, des services autres que des services financiers. II s'agit

essentiellement de l'assistance technique qui repond bien a Tun des besoins les plus

pressants des micro-entrepreneurs pauvres. Ces services sont aussi davantage adaptes aux

besoins des credits individuels.

III. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

Le succes de la micro-finance dans plusieurs pays, bien que dans des conditions

differentes et variees, nous amene a conclure que cette methodologie peut aussi

s'appliquer dans les pays d'Afhque du Nord. Les quelques exemples de meilleures

pratiques en matiere de micro-finance dans la sous - region supportent aussi cette

conclusion.

Les Gouvernements des pays d'Airique du Nord ont tous pris des mesures pour

promouvoir Faeces des pauvres au micro - credit, et ceci, souvent, dans le cadre des

programmes de lutte contre le chdmage et la pauvrete. Les mesures comprennent

generalement, la creation de fonds et Fadoption de lois specifiques aux EVEFS. Cependant,

malgre ces efforts, Foffre de micro - credit reste au-dessous des besoins des populations

pauvres et, la plupart des IMFs, ne sont pas encore viables. Les services d'epargne sont

minimes .

Des obstacles, tant au niveau de la demande et de Foffre des services de micro-

finance que du cadre regulateur mis en place, entravent le developpement du secteur de la

micro-finance et Implication des meilleures pratiques en Afrique du Nord. Entre ces

obstacles nous pouvons citer:

16 Au Maroc, l'ctude d'impact du programme dc micro - credit de la Fondation Zakoura a revele, a partir
d'enquetes exhaustrves, que les besoins de services d'epargne sont aussi importants que ceux de credits.

Cette etude a ete realisee dans le cadre du programme micro-start, PNUD, Maroc.2000.
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Egypte

On remarque, au vu des montants initiaux octroyes au Maroc et en Mauritanie,

que ces DVIFs beneficient des populations plus pauvres qu'en Egypte.

Tauxde recouvrementdes institutions de micro-fiance I

100% T

95% I

90% i

85%t

80% ;

75% L

Maroc Mauritanie EgyptE

Apparemment, au Maroc et en Egypte, les taux de remboursement, Tun des

objectifs prioritaires de toute EVIF, avoisment les 100 %. En Mauritanie, des efforts sont a

fournir, pour ameliorer ces taux.

i Le taux de retention par pays I

Maroc Mauritanie Egypte

Les taux de retention sont eleves dans les trois pays. Ceci serait une bonne

indication du succes atteint jusqu'a present par les IMFs et de la demande effective pour

les services de micro - credit.
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a) Au niveau des clients, des operateurs et des regulateurs, se trouve le manque

d'information et de formation sur la micro-finance. Comparee a d'autres pays de

1'Asie et d'Amerique latme, qui ont une experience qui depasse 20 ans, en Afrique du

Nord, la micro-finance est encore au stade initial de developpement et Inexperience ne

date que des annees 90. En plus, y contnbue le fait qu'il est difficile de trouver des

documents sur la micro-finance en langue arabe ;

b) Au niveau du cadre regulateur, se trouve, tres souvent, l'inadequation des mesures

prises face aux besoins du secteur. En effet, des pratiques comme le plafonnement

des taux d'interets, les taux d'interets subsidies, et la surcharge du cadre regulateur

imposent des limites au developpement des meilleures pratiques en matiere de micro-

finance en Afrique du Nord.

Pour que le secteur de la micro-finance puisse se developper de maniere durable et

repondre aux attentes des populations demunies, le secteur de la micro-finance doit done

faire face a deux grands defis : celui de renforcer les capacites des pays de la sous -

region en matiere de micro - finance, et celui de creer un environnement favorable au

developpement de la micro-finance.

A. Recommandations generates

Les Gouvemements des pays d'Afrique du Nord pourraient contribuer a repondre

a ces defis en prenant les mesures suivantes :

I- Pour renforcer les capacites des IMFs des pays de la sous - region :

Promouvoir la formation de formateurs en matiere de micro-finance et des

meilleures pratiques;

Promouvoir la formation technique du staff operationnel et des conseils

d7 administration des IMFs, notamment par Porganisation de stages ;

Promouvoir des consultations nationales sur la micro-finance ;

Favonser Techange d'experiences sur les meilleures pratiques dans les

pays de la sous - region ;

Faciliter Faeces des IMFs a I'information sur les meilleures pratiques

mises en place dans d'autres pays, y compris a travers la preparation et la

diffusion de publications sur le sujet en langue arabe.

2. Pour creer un environnement favorable a la micro-finance :

Offrir un soutien public au secteur de la micro-finance de maniere telle

que les IMFs ne soient pas percues comme des usuriers mais des
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institutions qui cherchent, a travers un travail de proximite, a assurer des

services financiers aux populations demunies ;

Mettre en place un cadre minimum de regulation en vue de renforcer le

secteur en termes de deontologie, de protection de la concurrence, de

transparence et de bonne gouvernance ;

Faire en sorte que les revenus des IMFs soient suffisants pour la

couverture des couts operationnels et financiers ;

Definir un plan comptable qui permette la transparence financiere et

comptable des IMFs ;

Promouvoir la formation des decideurs et des cadres des organismes de

tutelle sur le sujet de la micro-finance et des meilleures pratiques ;

Developper des mecanismes autonomes de financement des IMFs. Les

aides sous forme de Hgnes de credit sont opportunes dans les premieres

phases de developpement seulement. Ensuite, elles pourraient prendre la

forme de capital de garantie, pour permettre aux institutions de lever des

fonds. Cela contribuera a creer chez les IMFs le reflexe de travailler dans

le sens de la viabilite ;

Promouvoir des consultations entre experts pour developper les modalites

d'acces des jeunes pauvres, surtout des zones rurales, aux services de

micro-finance;

Promouvoir les etudes d'impact pour ameliorer les programmes de micro-

finance;

Prendre des mesures pour autoriser les IMFs, qui ont fait leur preuve en

termes de transparence dans la gestion et de tendance vers la viabilite, a

mobiliser Tepargne de maniere a repondre aux besoins des populations

pauvres en matiere de service d'epargne, individuelle et collective.

B. Recommandations specifiques

Le Centre de developpement sous - regional pour TAfrique du Nord, pour

contribuer aux efforts de developpement du secteur de la micro - finance,

a prevu, dans le cadre du programme de travail 2002-2003, d'elaborer et

de publier un guide des operateurs et des experts en matiere de micro-

finance en Afrique du Nord. Ce guide, en pius de permettre l'acces des

operateurs et des regulateurs aux ressources sur la micro-finance

disponibles dans les pays de la sous - region, faciliterait les echanges
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d'information et d'experience ainsi que la creation d'un reseau des IIVIFs

de la sous - region ;

Finalement, le Centre suggere au Comite Inter-gouvememental d'Experts

(CIE) de considerer la possibilite d'organiser une rencontre sur la micro-

finance en Afrique du Nord. Cette rencontre permettrait de faire connaitre

aux operateurs et aux decideurs les meilleures pratiques d'Afrique du

Nord en matiere de micro-finance, et de defmir des modalites

d'intervention aupres des jeunes pauvres, surtout des zones rurales.
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